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5Pour une histoire de la colonisation 

Les deux décennies qui ont suivi la fin de la Deuxième Guerre mondiale, et qui ont été marquées par l’émancipation politique de la plupart des peuples du tiers-monde, ont été peu propices à l’histoire coloniale. La tendance générale, tant chez l’ex-colonisateur que chez l’ex-colonisé, a été de considérer l’âge de la colonisation comme une ère de destruction, d’injustice et de malheurs. Le fardeau de l’Homme Blanc est devenu son remords, tandis que le Décolonisé avait tout naturellement tendance à chercher dans son passé immédiat la raison de ses difficultés présentes.
Cette condamnation, tacite ou virulente, de la période coloniale comporte à nos yeux deux dangers.
À l’histoire des colonisateurs, elle enlève une dimension faite, certes, de violence, mais aussi de foi en leur rôle civilisateur, d’exploitation des plus faibles, mais également d’efforts héroïques pour les faire participer au progrès. Seule une vision simpliste peut faire admettre que l’aventure coloniale n’a été que bassesse ; elle interdit toute compréhension de la période qui en a tiré gloire.
Vilipender sans larges nuances la période coloniale est, pour l’ex-colonisé, se prétendre l’héritier des seuls âges précoloniaux ; c’est se masquer la nature même de sa civilisation actuelle qui est née d’un métissage. La conquête coloniale, qui a abouti à la définition de tel ou tel pays, est plus importante pour sa vie nationale, que les conflits qui, jadis, ont opposé dans la même zone, des empires autochtones ; l’apparition d’une administration moderne est aussi intéressante que la survie de la chefferie traditionnelle.
La colonisation doit être assumée par tous comme une partie intégrante du passé de l’ex-colonisateur comme de l’ex-colonisé, avec sa part d’excès, mais aussi sa part d’efforts généreux, tendus vers un devenir meilleur.
1973
 
Vingt ans après avoir écrit ces lignes de présentation de notre propos, force est de constater une timidité longtemps persistante des historiens à reprendre l’histoire de la colonisation. Des ouvrages très récents témoignent néanmoins d’un très sensible changement d’attitude. On peut notamment citer les nouvelles synthèses proposées sur l’histoire des colonies françaises par D. Bouché, C.-R. Ageron ou J. Martin. Ces ouvrages, qui font le point des connaissances acquises, évoquent aussi l’histoire de la colonisation désormais distinguée de celle du colonialisme, comme un champ fécond pour les recherches à venir. On pourra alors passer de l’imprécation, souvent facile, à la nuance, plus difficile à argumenter, à exprimer et à faire entendre.
1993.



7Première partie

LE PARTAGE DU MONDE 

8Le poids des ambitions et des rivalités coloniales sur les relations internationales a beaucoup varié au cours des XIXe et XXe siècles. Notre but n’est pas, ici, de dresser une chronologie minutieuse de la pénétration européenne, mais de dégager les préoccupations successives des États et des hommes engagés dans l’aventure coloniale. L’explication du fait colonial n’est jamais simple, car les conditions mêmes de la conquête en transforment profondément le sens ; les menaces que font peser les populations hostiles sur une escale créée à des fins purement commerciales, entraînent souvent le passage du comptoir au protectorat, du protectorat à la colonie. L’arrivée d’un rival européen oblige à pousser la conquête beaucoup plus loin que prévu, à seule fin de ne pas se laisser devancer. L’intensité des rivalités amène à neutraliser une région où la pénétration économique ne peut alors s’accompagner de mainmise politique. Une entreprise purement mercantile devient ainsi aventure politique, une initiative privée se mue en affaire d’État, et, inversement, un grand dessein politique s’étiole en marchandages.
Alors que l’expansion coloniale se charge ainsi de significations diverses, les appétits métropolitains grandissent et se multiplient ; tel État, qui rejetait l’aventure coloniale tant qu’elle n’était qu’économique, ne peut renoncer, sans atteinte à son prestige, à revendiquer les zones d’influence auxquelles son importance politique lui donne droit ; ce fut le cas de l’Allemagne ou de l’Italie. Telle nation, qui ne tire de son empire que des profits médiocres, ne saurait renoncer pour autant à sa mission civilisatrice ; ce fut, dans une large mesure, le cas de la France, et, pendant plus longtemps encore, celui du Portugal.
Comme le voulait Leroy-Beaulieu, la colonisation s’imposa ainsi comme la grande aventure des peuples modernes, sans que l’intérêt économique soit toujours l’élément déterminant.
Souvent enfin, sous le couvert de l’aventure nationale, jouent des intérêts particuliers bien précis, cachés, ou avoués, en un temps où l’Angleterre a convaincu le monde que les progrès du commerce sont ceux de la civilisation même. L’expansion coloniale, dans sa diversité, ne souffre donc aucune explication schématique. Elle ne fut pas toujours impérialiste, mais elle ne fut que rarement purement missionnaire. C’est d’âge en âge que nous en suivrons l’évolution, en nous efforçant de ne rien lui enlever de sa complexité.


9Chapitre 1

L’OMNIPRÉSENCE ANGLAISE 

Tandis que du XVIe au XVIIIe siècles, les différentes puissances maritimes de l’Europe occidentale s’étaient âprement disputé leurs empires coloniaux, au début du XIXe siècle, la question semble entendue, et le problème réglé. Le Congrès de Vienne, en 1815, reconnaît la suprématie de l’Angleterre, seul pays qui manifeste un intérêt réel pour les possessions lointaines. Il est vrai que les événements d’Amérique du Nord, puis ceux d’Amérique du Sud, ont montré, ou montrent qu’il est fort aléatoire d’espérer maintenir les colonies dans la dépendance de leur métropole, tandis que l’aventure révolutionnaire et impériale a prouvé que le sort du monde se jouait en Europe.
1. LA SITUATION EN 1815 

Lorsque Castlereagh arrive à Vienne, en 1815, l’Angleterre est la maîtresse incontestée des océans, et, du même coup, de toutes les colonies européennes ; depuis Trafalgar, la Grande-Bretagne a bénéficié d’un monopole sans précédent. Loin de chercher à abuser de sa victoire, l’Angleterre accepte de procéder à une redistribution des possessions européennes, tout en s’en réservant une part notablement accrue.
Les possessions anglaises 

Le domaine que se réserve l’Angleterre ne diffère, qualitativement, que fort peu de celui qui était le sien à la fin du XVIIIe siècle, et les acquisitions faites aux dépens des autres puissances européennes n’impliquent nullement un renouveau original de la politique coloniale britannique. Les colonies tropicales, les Indes orientales et les Antilles, ou Indes occidentales, sont toujours les pièces maîtresses de l’empire, tandis que les colonies de peuplement, Canada et 10Australie, sont très marginales. Les nouvelles conquêtes sont élargissement des colonies tropicales, ou mainmise sur les escales qui en contrôlent l’accès.
Les Antilles anglaises 

À ses colonies anciennes, dont la Jamaïque est la plus importante, l’Angleterre ajoute, à l’issue des guerres napoléoniennes, la Trinité enlevée à l’Espagne dès la paix d’Amiens, Tobago précédemment cédée à la France par l’Espagne, et les petites îles de Sainte-Lucie et de la Dominique. Sur le continent sud-américain, l’Angleterre s’attribue une partie de la Guyane hollandaise. Dans ces îles à sucre, qui sont aussi d’utiles escales pour le commerce de l’Amérique latine, l’Angleterre se trouve vite confrontée aux graves problèmes économiques et politiques soulevés par l’abolition de la traite. Dans les nouvelles conquêtes, elle hésite à donner à des populations européennes étrangères des droits politiques comparables à ceux dont jouissent les colons de la Jamaïque, qui élisent une assemblée consultative, siégeant aux côtés du gouverneur.
La situation économique des Indes occidentales est menacée par l’engorgement du marché du sucre, dû aux progrès de la production betteravière, et par les conséquences de l’indépendance des États-Unis, qui prive les îles d’un partenaire commercial essentiel.
Au XIXe siècle, l’Angleterre aura donc à faire face, aux Antilles, à de multiples difficultés ; elles ne sont plus le fleuron de l’Empire.

L’Inde 

En 1815, l’Angleterre est beaucoup plus largement implantée en Inde qu’elle ne l’était un quart de siècle plus tôt. Après que Warren Hastings ait sauvé l’Inde anglaise à nouveau menacée par les Français pendant la guerre d’Indépendance américaine, Pitt en définit les institutions par le Bill de 1784, qui devait rester le texte fondamental jusqu’en 1858. L’Inde reste propriété de la Compagnie des Indes, mais la Couronne assure la direction des affaires politiques et militaires ; elle est représentée sur place par le gouverneur général, qui est assisté, à l’origine, par un conseil de trois membres, représentants la Compagnie ; ce conseil perd ses pouvoirs dès 1786. En Angleterre, les directeurs de la Compagnie dirigent les opérations commerciales et l’administration courante, mais leur action est supervisée par le Board of Control, dirigé par un secrétaire d’État. Ainsi étaient préservés les droits de la Compagnie et ceux de l’État.
Premier gouverneur général aux termes du Bill de 1784, Lord Cornwallis assainit l’administration indienne, en faisant attribuer aux agents de la Compagnie et à ceux de la Couronne des salaires décents, alors qu’il était de tradition qu’ils vivent d’activités parallèles et d’exactions aux dépens de la population. De 1798 à 1805, le marquis de Wellesley mena une action particulièrement vigoureuse contre les princes adversaires des Anglais, dont les troupes étaient parfois encadrées par des Français. Son action assura la domination anglaise dans toute l’Inde péninsulaire, mais elle suscita l’hostilité de la Compagnie, qui voyait, dans ces opérations militaires, une menace pour le commerce ; c’est sous sa pression que Wellesley dut quitter l’Inde en 1805.
En 1813, le gouvernement britannique renouvela la charte de la Compagnie des Indes ; la Compagnie perdit le monopole du commerce indien, désormais ouvert aux négociants britanniques faisant naviguer leurs propres bateaux, mais garda le monopole du commerce du thé avec la Chine. Après s’être déchargée sur la Couronne d’une partie de ses responsabilités, 11la Compagnie des Indes perdait ainsi une partie de ses privilèges, et, en 1815, les affaires indiennes étaient devenues, pour l’Angleterre, affaires d’État.

Le Canada et l’Australie 

Ces deux colonies de peuplement, appelées à un si riche avenir, ne devaient leur importance, en 1815, qu’à des hasards heureux. L’Australie fut choisie, en 1788, comme terre de déportation, après la perte des États-Unis, et c’est ainsi que fut fondé Sydney. En 1803, inquiets de la présence d’une expédition française, les autorités anglaises envoyèrent des condamnés occuper la Tasmanie et, en 1813, le passage des Montagnes Bleues ouvrait la route de l’intérieur.
Tandis que l’Australie devait ainsi sa très relative importance à son rôle de terre de bagne, le Canada ne vit la sienne reconnue qu’en devenant la terre d’accueil des Loyalistes, c’est-à-dire des partisans de la Couronne britannique chassés des États-Unis après 1780. Ils s’établirent dans le Haut-Canada, autour de Toronto, et ils créèrent ainsi un Canada anglais, à côté du Canada français ; le gouvernement anglais consacra cette dualité par l’Acte Constitutionnel de 1791, qui reconnaissait l’existence des deux provinces du Haut et du Bas-Canada. Les Canadiens français du Bas-Canada voyaient renouvelées les garanties du Quebec Act de 1774, qui leur laissaient leur religion, leur organisation foncière en seigneuries et leur droit civil ; c’est cet attachement aux garanties ainsi données par l’Angleterre qui explique le loyalisme des Canadiens français à l’égard de la Couronne britannique, tant pendant la guerre d’Indépendance américaine que pendant la guerre anglo-américaine de 1812-1814. Vis-à-vis de la population française, les autorités anglaises surent ainsi montrer une très habile générosité, dont il est peu d’autres exemples dans l’histoire coloniale, mais, empêchant l’assimilation, elle est à l’origine des difficultés ultérieures.

Points d’appui et comptoirs 

Les impératifs de la guerre navale avaient amené la marine anglaise à s’emparer d’un certain nombre de positions-clés ; c’est ainsi que tombèrent en sa possession, dès 1795, les bases hollandaises de Trincomali à Ceylan, et du Cap en Afrique du Sud. L’île de Malte, prise par Bonaparte en 1798, se rendit aux Anglais en 1800. La paix d’Amiens laissa à l’Angleterre Ceylan, mais lui fit obligation de rendre Le Cap, ce qu’elle fit, et Malte. Son refus de restituer Malte à l’Ordre souverain fut un des prétextes à la reprise des hostilités. En 1806, l’Angleterre s’empara à nouveau du Cap, et en 1810, elle y ajouta l’île Bourbon et l’île de France, ainsi que les Seychelles.
En 1815, la Grande-Bretagne ne restitua que l’île Bourbon, devenue la Réunion, et garda toutes les autres positions fortes, jalonnant les routes méditerranéennes et atlantiques des Indes. On doit noter qu’aux termes de la convention du 13 août 1814, l’Angleterre versa une indemnité de 5 millions de livres en compensation de la perte du Cap, et que, loin de se juger spoliés, les Hollandais se félicitèrent du marché ainsi conclu ; un de leurs diplomates déclara : « Il est évident que notre intérêt nous aurait amenés à abandonner des possessions toujours onéreuses et compromises au moindre risque de guerre. Quelle chance de trouver un peuple assez complaisant pour nous payer de cet abandon. » Ce commentaire de Falk est souvent cité comme symbolique du peu d’intérêt que l’on portait aux colonies, en dehors de l’Angleterre.
Pour ne rien omettre d’essentiel dans cet inventaire des possessions anglaises, on doit signaler les comptoirs plus ou moins éphémères jetés sur les côtes de l’Afrique, et surtout la 12Sierra Leone. Cette colonie fut créée en 1787, à seule fin d’accueillir les esclaves libérés ; gérée par une compagnie à charte jusqu’en 1807, elle devint à cette date colonie de la Couronne ; le nom de Zachary Macaulay reste attaché à cette entreprise coloniale, originale entre toutes.
Ainsi, en 1815, l’Inde s’impose comme la pièce maîtresse de l’empire britannique alors que les Antilles ont déjà largement perdu de leur importance. Les conquêtes les plus marquantes de l’Angleterre ne sont que des escales sur la route des Indes, et aucune, même Le Cap, n’a d’importance propre. Quant à l’Australie et au Canada, ils ne doivent leur intérêt qu’à des hasards de l’histoire, qui en ont fait les terres d’accueil de groupes humains très spécifiques ; ils ne sont pas encore, pour la métropole, des colonies de peuplement.


Les autres possessions européennes 

Les possessions des puissances européennes, en 1815, peuvent se définir globalement comme ce qu’a bien voulu leur restituer l’Angleterre. La relative générosité de cette dernière s’explique sans doute par son souci de ménager les susceptibilités françaises, et d’affirmer sa sympathie pour le nouveau royaume des Pays-Bas ; elle serait ainsi le prolongement de la politique d’équilibre européen. Cette thèse de la générosité, soutenue par les historiens anglais, est quelque peu battue en brèche par l’attitude de la Grande-Bretagne à l’égard de l’empire colonial espagnol, dont elle a accéléré un dépeçage qui servait ses visées commerciales. La restitution, tant à la Hollande qu’à la France, d’un certain nombre de territoires, est avant tout significative de ce peu d’intérêt, déjà souligné, de l’Europe pour les colonies.
Les possessions françaises 

La France ne conserve de son premier empire colonial que la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion, Saint-Pierre-et-Miquelon et ses droits de pêche à Terre-Neuve, ses comptoirs du Sénégal et de l’Inde. C’est la perte de Saint-Domingue après l’échec de l’expédition Leclerc en 1802, et la capitulation de son successeur Rochambeau en 1803, qui est, pour l’empire colonial français, le fait le plus grave ; cette perte est à l’origine du déclin marqué des ports de Nantes et de Bordeaux pendant la première moitié du XIXe siècle.
Si, en 1815, la France n’est plus une puissance coloniale, et si, même, son peu d’empressement à revenir au Sénégal, qui ne lui sera restitué par les Anglais qu’en 1817, permet de douter de sa vocation à le redevenir, on doit s’interroger sur la portée des ambitions coloniales manifestées par Napoléon à l’orée de son règne. Négociant la paix d’Amiens, il avait en effet d’abord revendiqué pour la France la possession d’une Égypte d’où venaient de la chasser les Anglais. Après la signature de la paix d’Amiens, outre le rétablissement de l’esclavage et la tentative de reconquête de Saint-Domingue, Bonaparte avait poussé très loin les projets d’organisation d’une Louisiane arrachée à l’Espagne ; enfin, la présence d’expéditions françaises dans l’océan Indien témoignait d’ambitions plus lointaines encore. La facilité avec laquelle Bonaparte céda la Louisiane aux États-Unis, quelques mois après en avoir envisagé la mise en valeur, fait douter du sérieux de ses ambitions coloniales ; elles parurent suffisamment nettes à l’Angleterre pour susciter son inquiétude. Si donc Napoléon a eu pour la France la vision d’un grand destin colonial, celle-ci ne fut que très fugitive.

13Les possessions hollandaises 

Payant très cher la mainmise française, la Hollande avait perdu, outre Ceylan, Le Cap et la Guyane, la presqu’île de Malacca en 1807, les Moluques en 1808, Java enfin en 1811. L’Angleterre restitua en 1815 l’ensemble de ces derniers territoires, mais la fondation de Singapour, en 1819, montre bien qu’elle entend garder le contrôle de détroits qui, auparavant, relevaient au moins nominalement de la Hollande ; celle-ci ne s’inclina devant le fait accompli qu’en 1824, et obtint en échange de l’Angleterre l’abandon de toute prétention sur Sumatra. Ce règlement des problèmes extrême-orientaux est très significatif de l’importance alors attachée aux colonies ; la Hollande récupère des territoires dont on ne voit pas clairement l’intérêt, en un temps où le commerce des épices est en plein déclin, alors que l’on ignore encore les cultures tropicales de plantation ; l’Angleterre se réserve ce qui est, pour elle, essentiel, le contrôle de la principale route maritime d’Inde en Chine.

Les possessions ibériques 

Il n’y a pas lieu de parler ici de l’Amérique qui n’est plus espagnole que de nom, et dont l’histoire s’inscrit désormais non plus dans la colonisation européenne, mais dans la décolonisation. La perte de l’Amérique centrale et du Sud ne saurait faire oublier qu’en 1815, avec Cuba, Porto Rico, la partie orientale de Saint-Domingue, les Philippines, et les comptoirs, tant au Maroc qu’en Afrique noire, l’Espagne est une puissance coloniale beaucoup plus importante que la France. Son déclin économique, tout autant que ses interminables déchirements politiques, seront responsables de l’incapacité de l’Espagne à assumer ses tâches de métropole, et sa suzeraineté nominale ne fera que masquer la pénétration des intérêts anglais, puis nord-américains. Puissance coloniale importante en 1815, l’Espagne ne jouera donc qu’un rôle très mineur, et essentiellement même un rôle de victime dans l’histoire de la colonisation européenne au XIXe siècle. Quant à la position du Portugal, qui a sauvé ses comptoirs indiens et africains, elle est très compromise par la perte du Brésil qui, en 1822, proclame son indépendance et se donne pour souverain Don Pedro de Bragance, fils du roi du Portugal.
Ainsi, en 1815, une simple carte des possessions européennes serait fort trompeuse ; certaines puissances n’ont que de beaux restes qu’elles sont incapables de faire valoir ; la Grande-Bretagne dissimule sa mainmise sur l’Inde derrière le maintien de l’autorité de la Compagnie et celle des princes autochtones. D’immenses espaces, tropicaux comme l’Insulinde, tempérés comme le Canada ou l’Australie, n’ont encore aucune valeur propre. La vérité coloniale de 1815 serait plutôt celle d’un filet jeté sur le monde tant par la marine que par les intérêts britanniques ; le filet a, il est vrai, une déchirure de taille, due à l’indépendance américaine, et dont la déclaration de Monroe soulignera bientôt l’importance.



2. L’ESPRIT PUBLIC ET LES RÉALITÉS COLONIALES 

Le peu d’intérêt accordé à Vienne au fait colonial témoigne du trouble des esprits. La colonisation avait sa logique lorsque triomphait le mercantilisme : la colonie était alors partie intégrante d’un système considéré comme nécessairement clos ; c’était une chasse gardée de la métropole. Cette vision perd de sa netteté tandis que se répandent les idées libérales. L’importance des conflits coloniaux après 1750 conduit par ailleurs à faire des comptes dans 14lesquels les dépenses contrebalancent fâcheusement les recettes ; en 1815, l’intérêt économique des colonies est donc rien moins qu’évident. Secouées par des idées d’émancipation, les métropoles ont également découvert la cruauté du sort des populations coloniales ; l’Angleterre, tout comme pour un temps la France révolutionnaire, a remis en cause la légitimité de l’esclavage et, par là même, de toutes les structures sociales coloniales. Enfin, dans un monde lassé par vingt-cinq ans de troubles, les turbulences coloniales apparaissent dangereuses, susceptibles de ressusciter un esprit révolutionnaire bridé en Europe. Il y a donc, en 1815, une convergence d’arguments, qui fait de la colonisation une aventure fort suspecte.
La critique libérale de l’économie coloniale 

Cette critique se réclame d’Adam Smith, encore que La Richesse des Nations n’exprime qu’une opinion très nuancée. En 1776, Adam Smith écrit :
Les avantages généraux que l’Europe, considérée comme un seul vaste pays, a retirés de la découverte de l’Amérique et de l’établissement de ses colonies, consistent d’abord dans la multiplication de ses jouissances, et ensuite dans l’accroissement de son industrie.

Ce bilan positif ne peut masquer les risques de l’entreprise coloniale ; le risque est moral, car la conquête est l’occasion de « folie et d’injustice », et témoigne d’un total mépris de la propriété de « naturels innocents ». Bénéfique si elle avait été occasion d’unité, la conquête est devenue onéreuse par suite des divisions des conquérants. Même exempte de ces excès, la conquête coloniale a pour effet de détourner les capitaux et les industries des métropoles, qui deviennent ainsi outrageusement dépendantes de leurs colonies ; Adam Smith écrit :
Le monopole du commerce des colonies, en attirant forcément à lui le capital anglais, dans une proportion beaucoup plus considérable que celle qui s’y serait portée d’elle-même, semble avoir totalement renversé la balance naturelle qu’on aurait vue, sans ce monopole, s’établir entre les différentes branches de l’industrie anglaise.
L’attente d’une rupture avec les colonies a jeté le peuple de la Grande-Bretagne dans une terreur beaucoup plus grande que ne fut jamais celle qui a pu le frapper à l’approche ou d’une flotte espagnole, ou d’une invasion française.

Le vice du système colonial est, pour Adam Smith, de permettre les solutions de facilité ; en accordant des monopoles exorbitants aux compagnies coloniales, le gouvernement assure arbitrairement leur prospérité, leur permet toutes les spéculations, tous les excès les plus néfastes aux formes de commerce que l’on espère favoriser. Adam Smith ne condamne donc pas l’expansion coloniale elle-même, mais les erreurs dont elle s’est accompagnée et qui en ont fait une entreprise artificielle, dont le succès n’est assuré que par le mépris des lois naturelles, qu’il s’agisse du droit de propriété ou de la libre concurrence.
Les exégètes et disciples d’Adam Smith, tant en France qu’en Angleterre, ont repris ses arguments. En 1821, Ricardo dit à son tour que les bénéfices coloniaux ne sont obtenus qu’aux dépens de l’intérêt général, et il écrit :
Il est évident que le commerce avec les colonies peut être réglé de manière qu’il soit en même temps moins avantageux pour les colonies et plus lucratif pour la métropole qu’un 15commerce parfaitement libre... mais l’intérêt général n’est jamais si bien assuré que par la distribution la plus productive du capital général, c’est-à-dire par un commerce universellement libre.

Ce texte peut être lu soit comme une vision prophétique de la solidarité humaine, soit, plutôt que l’analyse d’un économiste, comme le point de vue d’un moraliste qui ne saurait admettre, quels que soient les bénéfices palpables, que le bonheur des uns – les métropolitains – soit dû au malheur des autres – les colonisés.
Jean-Baptiste Say est plus catégorique, et dans l’édition de 1841 de son Traité d’Économie Politique, on relève cette condamnation sans appel du commerce colonial :
Les partisans du système colonial vantent les débouchés que les colonies françaises procurent à la France. Ils ne veulent pas comprendre que, quels que fussent les pays qui nous approvisionnent de denrées coloniales, il nous est impossible d’en acquitter le prix autrement que par l’exportation des produits du sol, des capitaux et de l’industrie de la France.

Il est curieux de voir ce libéral déplorer comme un appauvrissement l’exportation par la métropole de biens et de services, et l’analyse économique paraît là aussi assez fragile et contradictoire.
En fait, bien en peine de prouver que la colonisation était onéreuse en un temps où les profits coloniaux étaient énormes, les libéraux ont condamné le commerce colonial parce qu’il ne respectait pas les règles du laisser-faire, laisser-aller. Le système colonial leur était insupportable parce qu’il donnait à l’État l’occasion d’exercer son arbitraire, et parce qu’il permettait la forme la plus sommaire de l’exploitation de l’homme par l’homme, l’esclavage.

La condamnation des pratiques coloniales 

Suivant en cela Adam Smith, mais aussi tous ceux qui, avec l’abbé Raynal, avaient condamné les méfaits de la conquête coloniale, nombreux furent ceux qui, dès la fin du XVIIIe siècle, virent dans la colonisation l’occasion des excès dont se libérait péniblement l’Europe.
Livrées au bon vouloir d’agents, tant de l’État que de compagnies privées, les colonies sont terre d’élection de l’arbitraire ; c’est ce thème que développèrent déjà Fox ou Burke pour obtenir une réforme de l’administration des Indes. De cette dénonciation d’abus, on passe avec Jean-Baptiste Say à une condamnation de principe de toute administration coloniale :
Ceux qui fondèrent les colonies, écrit-il, furent pour la plupart des aventuriers qui cherchent, non une patrie adoptive, mais une fortune qu’ils puissent rapporter, pour en jouir, dans leur ancien pays.

Les administrateurs coloniaux sont de l’espèce de ces aventuriers, puisque,
envoyés par la métropole, ne regardant pas le pays qu’ils administrent comme celui où ils doivent passer leur vie entière, goûter le repos et jouir de la considération publique, ils n’ont aucun intérêt à y faire germer le bonheur et la vraie richesse. Ils savent qu’ils seront considérés en métropole en proportion de la fortune qu’ils y rapporteront, et non en raison de la conduite qu’ils auront tenue dans la colonie.

16Terres de l’arbitraire, les colonies sont aussi occasion de guerre, ce maître jeu des princes ; James Mill écrit en 1824 :
Que les colonies multiplient à outrance les causes de guerre et les prétextes de guerre est une leçon de l’histoire, et qui aurait pu être prévue avant que ne soient récoltés les fruits amers de l’expérience.

Quant à Jean-Baptiste Say, il souligne la gratuité spécifique de ces conflits coloniaux :
Si l’on prétendait que tel établissement a été conservé à grand frais, non pour en tirer profit, mais pour étendre et assurer la puissance de la métropole, on peut de même répondre : cette puissance n’est utile, exercée au loin, que pour assurer la possession des colonies, et si les colonies elles-mêmes ne sont pas un avantage, pourquoi achèterait-on si chèrement leur conservation ?

De tous les excès coloniaux, l’esclavage est celui qui allait être dénoncé avec le plus de vigueur ; il l’avait été depuis longtemps par de nombreux textes, dont le plus célèbre sans doute reste le chapitre v du livre XV de L’Esprit des Lois, mais le combat pour l’abolition de l’esclavage ne commença vraiment qu’en 1787, avec la fondation, en Angleterre, de la Société pour l’Abolition de la Traite ; cette société, créée par Granville Sharp, et qui, dès l’origine, compta parmi ses membres influents le parlementaire William Wilberforce, fut très vite gênée dans son action par la lutte contre la France, car sa propagande pouvait passer pour une approbation des idées de l’adversaire. Elle patronna néanmoins la fondation de la Sierra Leone. Ce n’est qu’en 1807 qu’elle obtint du Parlement un acte interdisant la traite aux sujets britanniques ; en 1807, l’Angleterre ne combattait plus la Révolution, mais le despote Napoléon ; l’abolition de la traite était un geste digne d’un pays redevenu celui de la liberté.
En 1815, Castlereagh arracha aux Puissances une déclaration commune qui condamnait la traite des nègres, mais cette condamnation ne devint efficace qu’après la signature du traité franco-anglais du 30 novembre 1831 qui, réglant le problème du droit de visite, permettait à la marine anglaise de faire la police des mers.
En 1833, l’abolition de l’esclavage dans les colonies anglaises ouvre une étape nouvelle de la lutte pour l’émancipation des Noirs. La France ne suit l’exemple anglais qu’en mars 1848, sur l’initiative de Victor Schœlcher, les États-Unis ne renoncent à l’esclavage qu’avec la guerre de Sécession, Cuba et Porto-Rico restent esclavagistes jusqu’en 1873, et le Brésil jusqu’en 1883.
On a beaucoup écrit sur les raisons profondes qui ont poussé les puissances coloniales à renoncer ainsi, très progressivement, à l’esclavage ; l’opinion française a très mal accepté d’en avoir laissé l’initiative à l’Angleterre, et, en 1884 encore, Jean Jaurès revendique pour les Français l’honneur d’avoir « les premiers étendu aux hommes de couleur la liberté des Blancs et aboli l’esclavage » ; c’est oublier que ce que fit en la matière la Convention, le Consulat le défit. Nombreux furent ceux qui, tout en admettant l’initiative anglaise, en contestèrent le désintéressement. C’est la thèse qu’exprime Thiers dans son Histoire du Consulat et de l’Empire, lorsqu’il écrit :
Si l’affranchissement des Noirs avait dû bouleverser l’Inde, peut-être les Anglais eussent-ils été moins pressés de réussir, mais comme il ne devait bouleverser que l’Amérique, ils pouvaient se livrer à toute la vivacité de leur conviction sans en souffrir.

17Plus loin, il écrit encore :
On avait répondu (à Castlereagh) qu’il pouvait avoir raison, mais que dans les colonies espagnoles et portugaises, les Noirs et les Blancs étaient en nombre à peu près égal, tandis que dans les colonies anglaises, il y avait vingt Noirs contre un Blanc, qu’ainsi les Anglais devaient garder le conseil pour eux ; que d’ailleurs pendant la guerre maritime, ils avaient pris leurs précautions et rempli leurs colonies de Noirs, que les Espagnols, les Portugais, les Français n’avaient pu le faire, qu’il fallait donc quelques années pour se procurer des bras, et qu’alors seulement ils seraient en mesure d’abolir la traite.

Tous ces sous-entendus, dont on accable l’Angleterre, ne peuvent faire admettre que l’abolition de la traite, puis de l’esclavage, ait été une bonne opération économique ; Jean-Baptiste Say estimait qu’aux Antilles, un nègre coûtait annuellement 300 F pour son entretien, et 200 F pour son amortissement, tandis que les gages d’un travailleur libre montaient à 1 800 F ; aussi, dit-il, « en admettant même qu’un travailleur libre travaillât deux fois plus ou deux fois mieux qu’un esclave, et assurément c’est une exagération, le colon aurait encore eu un immense bénéfice à se servir du travail esclave ».
L’abolition de la traite, puis de l’esclavage, n’est donc pas le résultat d’un sordide calcul de la perfide Albion, mais une authentique victoire de la conscience humaine, anglaise et protestante ; c’est ce que Thiers admet d’ailleurs en écrivant :
Lord Castlereagh avait besoin d’apporter encore à sa nation la satisfaction d’un vœu populaire, très noble sans doute, car il s’agissait de l’abolition de l’esclavage mais ayant du vœu populaire l’irréflexion et l’impatience. Les Anglais, excités par de nombreuses et fréquentes prédications, s’étaient pris d’une véritable passion pour l’affranchissement des Noirs, et cette passion était sincère...

On doit cependant admettre que les abolitionnistes furent grandement aidés par le déplacement du centre de gravité de l’empire britannique, qui passa des Antilles esclavagistes aux Indes ; il est hors de doute que si les îles à sucre avaient conservé l’importance qui était la leur au XVIIIe siècle, l’abolition de l’esclavage y aurait été une entreprise plus rude encore. Il est incontestable également que, par la suite, l’Angleterre posa souvent les germes de sa domination, en signant avec des souverains indigènes des traités interdisant la traite ; l’implantation anglaise dans les bouches du Niger et à Zanzibar sont ici les meilleurs exemples. Accidentellement donc, la croisade anti-esclavagiste a pu s’avérer rentable, mais cela ne permet pas de remettre en cause le désintéressement de ses promoteurs.
Ce n’est pas par hasard que l’esclavage a survécu plus longtemps en terre catholique qu’en pays protestant. L’attitude de l’Église a été attentiste, et c’est en 1839 seulement que la lettre apostolique de Grégoire XVI, In Supremo, condamne l’esclavage. Pendant longtemps les consciences catholiques restèrent prisonnières de la distinction faite entre l’esclavage symbiotique, refuge accordé au vaincu ou à l’affamé, donc acceptable, et l’esclavage parasitique, qui, exploitation sans justification de l’homme, est condamnable. C’est en s’appuyant sur ces distinguos subtils que les bénéficiaires de l’esclavage purent repousser la date de l’abolition, en faisant valoir la nécessité de faire, préalablement à l’émancipation, l’éducation morale, religieuse et civique des esclaves, considérés comme de perpétuels mineurs.
Tandis que s’imposait ainsi l’idée de la nécessaire abolition de l’esclavage, les adversaires de la colonisation s’attachèrent aussi à démontrer qu’elle était néfaste aux colons blancs des nouvelles colonies de peuplement. En 1850, Richard Cobden déclarait :
18Je veux donc que la mère patrie renonce à toute suprématie politique sur ses colonies, et qu’elle s’en tienne uniquement aux liens naturels qu’une origine commune, des lois communes, une religion et une littérature communes ont donné à tous les membres de la race anglo-saxonne disséminés sur la surface du globe.

Ainsi donc, pendant toute la première moitié du XIXe siècle, s’amplifia et se diversifia une critique de la colonisation, jugée néfaste aux droits de l’individu. Cette critique n’empêcha pas l’expansion coloniale, mais elle en limita certainement les excès ; les scrupules de ce premier XIXe siècle s’estompèrent lorsque les Européens trouvèrent des raisons nouvelles de croire à leur mission civilisatrice.

La naissance de l’anticolonialisme américain 

Sortis majeurs de la guerre contre l’Angleterre, les États-Unis affirmèrent dès 1823 leur opposition à toute nouvelle mainmise européenne sur le continent américain ; c’est le sens du fameux message du président Monroe, du 2 décembre 1823 ; il y déclare :
Nous devons à la bonne foi et aux relations amicales existant entre les États-Unis et ces puissances, de déclarer que nous considérerions toute tentative de leur part, pour étendre leur système à une portion quelconque de cet hémisphère, comme dangereuse pour notre sécurité. À l’égard des colonies ou dépendances actuelles des puissances européennes, nous ne sommes pas intervenus, et nous n’interviendrons pas. Mais à l’égard des gouvernements qui ont déclaré leur indépendance, et qui l’ont maintenue, et dont nous avons reconnu l’indépendance, nous ne pourrions considérer aucune intervention d’une puissance étrangère, ayant pour but de les opprimer ou de contrôler d’une manière quelconque leur destinée, autrement que comme la manifestation d’une disposition inamicale à l’égard des États-Unis.

Ce texte est une réponse fort nette aux prétentions affichées, au sein de la Sainte-Alliance, par la Russie et par la France, de rétablir l’ordre colonial dans l’empire espagnol, au nom de la légitimité ; un texte non moins célèbre, les conseils de Jefferson à Monroe, montre que cette fermeté américaine sous-entend l’accord de l’Angleterre, car, dit Jefferson, « de toutes les nations du monde, la Grande-Bretagne est celle qui peut nous faire le plus de mal ; mais avec elle à nos côtés, le monde entier ne saurait nous faire peur ». Tout autant qu’acte de naissance des États-Unis à la vie internationale, le message de Monroe est donc affirmation de la solidarité anglo-saxonne après un demi-siècle de désaccords. Il a pour double effet de fermer l’Amérique à la colonisation européenne, et d’en faire une chasse gardée des intérêts économiques anglo-saxons.


3. L’EXPANSION ANGLAISE 

Jusqu’en 1880, l’activité coloniale de l’Angleterre éclipse celle des autres puissances européennes ; il n’y a pas cependant monopole, car la France et la Hollande montrent un dynamisme certain, mais à une échelle qui n’est pas celle de l’expansion anglaise. La grande innovation, au sein de l’empire britannique, tient à l’importance nouvelle prise par les colonies 19 de peuplement, dont aucune autre métropole n’a l’équivalent. Avant 1880, l’Angleterre s’empare de toutes les terres vierges, ou peu s’en faut, en dehors des États-Unis et de la Sibérie, et l’expansion de la race blanche, Russes mis à part, est condamnée à passer par le moule anglo-saxon. Tandis que parallèlement à l’Inde, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, le Canada et l’Afrique du Sud voient ainsi croître leur importance, les Antilles perdent définitivement la leur, et l’Afrique noire n’est encore porteuse que d’esclaves et de comptoirs.
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